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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3085

Convention collective nationale

IDCC : 16. − TRANSPORTS ROUTIERS

ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES
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AVENANT NO 94 DU 13 DÉCEMBRE 2005
RELATIF AUX DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX OUVRIERS

NOR : ASET0650197M
IDCC : 16

Entre :
L’union des fédérations de transport mandatée par :
– la fédération nationale des transports routiers (FNTR) ;
– la fédération des entreprises de transport et logistique de France (TLF) ;
– le syndicat national des transports légers (SNTL), 

D’une part, et

La fédération générale des transports et de l’équipement (FGTE) CFDT ;
La fédération nationale des chauffeurs routiers (FNCR) ;
Le syndicat national des activités du transport et du transit CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

La convention collective nationale annexe I « Dispositions particulières
aux ouvriers » en date du 16 juin 1961, modifiée par les avenants nos 1 à 93,
ce dernier en date du 24 septembre 2004, est à nouveau modifiée comme
suit :

Article 1er

L’article 26 « Emplois spéciaux » du chapitre IV « Dispositions parti-
culières au personnel roulant marchandises » de la CCNA 1, abrogé par
l’avenant no 18, est remplacé par un nouvel article 26 ainsi rédigé :
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Article 26
Personnels coursier. – Dispositions diverses

1. Champ d’application

Les dispositions du présent article s’appliquent aux seuls personnels cour-
siers, tels que définis dans la nomenclature d’emploi annexée à la présente
convention collective, des entreprises dites de courses.

Il s’agit des entreprises qui exercent une activité de course urbaine et/ou
périurbaine :

– consistant en l’acheminement de plis, colis ou objets, sans rupture de
charge ; la prise en charge et la livraison de chaque marchandise ayant
lieu dans une même zone urbaine et/ou périurbaine ;

– et s’effectuant dans le temps nécessaire à l’exécution de la prestation,
sans pouvoir excéder 12 heures, au moyen de véhicules 2 roues.

Les dispositions du présent article s’appliquent également dans les entre-
prises exploitant à titre principal des véhicules 2 roues, pour les mêmes acti-
vités de course urbaine et/ou périurbaine, lorsque les personnels coursiers
sont affectés sur tout véhicule jusqu’à 3,5 tonnes de PTAC.

En revanche, les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux
activités de transports légers affectés aux opérations terminales pour la mes-
sagerie traditionnelle et express, la livraison du dernier kilomètre, la course à
la demande hors zone urbaine et/ou périurbaine.

2. Durée du travail

2.1. Amplitude

L’amplitude de la journée de travail est l’intervalle existant entre 2 repos
journaliers successifs ou entre un repos hebdomadaire et le repos journalier
immédiatement précédent ou suivant.

L’amplitude de la journée de travail des personnels coursiers débute, en
fonction des circonstances :

– à l’heure de prise de service fixée à l’entreprise ou à tout autre lieu
déterminé par l’employeur ;

– à l’heure de début de tournée ou à l’heure d’enlèvement de la première
course selon la nature du travail qui leur est confié (tournée ou course à
course), sans pouvoir être postérieure à l’heure de prise du service fixée
ci-dessus.

L’amplitude de la journée de travail des personnels coursiers prend fin, en
fonction des circonstances :

– à l’heure à laquelle le coursier quitte l’entreprise ou tout autre lieu
déterminé par l’employeur ;

– à l’heure de fin de tournée ou de la livraison de la dernière course.

Limites

L’amplitude de la journée de travail des coursiers ne peut être supérieure à
10 heures.
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Néanmoins, dans le cas où les conditions d’exploitation le rendent néces-
saire, l’amplitude de la journée de travail peut être prolongée dans la limite
maximale de 11 heures 2 fois par semaine.

2.2. Principe de décompte de la durée du travail

Afin de tenir compte des périodes d’inaction, de repos, repas, pauses, cou-
pures et de la variation de l’intensité de leur activité, l’amplitude journalière
servant au décompte du temps de travail effectif est diminuée d’une durée
forfaitaire d’une heure.

La durée du travail effectif des personnels coursiers s’effectue par la base
du cumul mensuel de leurs durées d’activité journalières telles que
décomptées ci-dessus.

Lorsque les heures décomptées selon les règles définies précédemment
génèrent des heures supplémentaires, celles-ci sont majorées et ouvrent droit
à l’attribution de repos compensateur conformément à la réglementation en
vigueur.

Sont des heures supplémentaires les heures travaillées au-delà de
151,67 heures mensuelles.

2.3. Contrôle de la durée du travail

La durée du travail est contrôlée au moyen d’un carnet de route constitué
de feuilles de temps établies en triple exemplaire autocopiant dont 1 pour le
salarié et 1 pour la souche qui reste à l’entreprise).

Un dispositif informatique de contrôle peut également être mis en place
dans l’entreprise.

Les feuilles du carnet de route autocopiant, remplies quotidiennement,
doivent comporter les horaires de début et de fin d’amplitude ; une partie est
réservée aux observations. Elles permettent d’enregistrer, d’attester et de
contrôler le temps passé au service de l’employeur.

Ce document contradictoire, est signé au moins une fois par mois par le
coursier et l’employeur ou son représentant ; l’exemplaire du coursier lui est
remis chaque mois avec son bulletin de paie.

3. Rémunération

Sans remettre en cause l’interdiction des dispositifs de rémunération inci-
tant au dépassement de la durée du travail ou des temps de conduite auto-
risés et afin de tenir compte de la spécificité des activités de la course, la
rémunération mensuelle effective des personnels concernés par le présent
article ne peut être inférieure au cumul :

– du taux horaire conventionnel garanti correspondant à l’emploi de cour-
sier pour l’ancienneté considérée dans l’entreprise, multiplié par la
durée effective de travail, telle que décomptée ci-dessus, pendant la pé-
riode mensuelle ;

– et, d’autre part, variable déterminée au sein de l’entreprise dans le res-
pect des principes ci-dessous.
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Sans préjudice des dispositions en vigueur dans les entreprises prévoyant,
le cas échéant, une part variable de rémunération pour l’emploi de coursier
tel qu’il est défini dans la nomenclature d’emploi, pour les emplois de cour-
sier confirmé 1er et 2e degré, la part variable visée ci-dessus correspond au
minimum :

– à 6 % du taux horaire conventionnel garanti porté au mois sur la base
de la durée légale, pour un emploi de coursier confirmé 1er degré, tel
que défini dans la nomenclature des emplois annexée au présent
accord ;

– à 15 % du taux horaire conventionnel garanti porté au mois sur la base
de la durée légale, pour un emploi de coursier confirmé 2e degré, tel
que défini dans la nomenclaure des emplois annexée au présent accord.

Les dispositions en vigueur dans la présente convention collective natio-
nale (annexe I) relatives aux majorations des rémunérations conventionnelles
pour ancienneté sont applicables aux personnels coursiers.

4. Frais de déplacement

A défaut de dispositions particulières plus favorables au niveau de l’entre-
prise ou de l’établissement, les personnels ouvriers coursiers en déplacement
bénéficient des dispositions du protocole d’accord relatif aux frais de dépla-
cement des ouvriers du 30 avril 1974.

Le barème applicable est celui en vigueur pour les entreprises de transport
routier de marchandises.

5. Formation

5.1. Formation initiale principale

Les entreprises doivent prendre les mesures nécessaires pour que leurs
personnels coursier exercent leur activité dans les meilleures conditions de
sécurité.

Dans ce cadre, tout personnel tel que défini au présent accord et embau-
ché en vue d’occuper pour la première fois un emploi de personnel coursier
bénéficie d’une formation initiale principale de 3 jours portant sur :

– la connaissance du secteur ;
– la conduite et la sécurité ;
– les logiques de déplacement ;
– les nouvelles technologies.

5.2. Formation complémentaire

Avant l’expiration d’un délai de 6 mois suivant son embauche, le person-
nel coursier bénéficie d’une formation complémentaire de 2 jours (y compris
le module de synthèse et d’évaluation de la formation) destinée à compléter
et parfaire ses connaissances :

– de la convention collective nationale des transports routiers et des acti-
vités auxiliaires du transport ;

– ainsi qu’en conduite pratique et nouvelles technologies.
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5.3. Contenu et durée des modules de formation

Les contenus et durées des différents modules de la formation initiale
principale et de la formation complémentaire visées dans les paragraphes 5.1
et 5.2 ci-dessus sont définis par la commission nationale paritaire profes-
sionnelle de l’emploi et de la formation professionnelle dans les transports
routiers et les activittés auxiliaires du transport sur proposition des orga-
nismes professionnels, de formation.

Article 2

Les nomenclatures et définitions des emplois des ouvriers des transports
routiers de marchandises et des activités auxiliaires du transport (Personnel
roulant « marchandises ») sont complétées comme suit :

Groupe 3

2 bis. Coursier sur véhicule 2 roues : ouvrier affecté à la conduite d’un
véhicule chargé d’enlever des objets dont il doit assurer la préservation et
qu’il doit livrer au destinataire, dans le cadre d’un service en course à course
(à la demande) et/ou en tournée et/ou en distribution.

L’exercice de l’emploi suppose les connaissances suivantes :
– lecture et utilisation des plans et de cartes ;
– utilisation courante des moyens de télécommunication.

L’emploi de coursier implique de respecter les règles suivantes :

Conduite-sécurité

En toutes circonstances, le coursier doit conduire son véhicule dans le
strict respect du code de la route et des règles de sécurité qui s’imposent au
regard de l’environnement dans le cadre duquel il exerce son métier.

Sécurité des véhicules et des objets confiés

En toutes circonstances, le coursier doit, pendant toute l’exécution de sa
mission, prendre toutes les dispositions possibles en vue de la garde et la
préservation du véhicule dont il a la charge et des objets confiés contenus
dans son coffre, en utilisant les moyens mis à sa disposition par l’entreprise.

Maintien en ordre de marche et entretien du véhicule

Cas général :

L’entreprise est propriétaire du véhicule.

Le coursier est responsable du maintien en ordre de marche et de l’entre-
tien courant du véhicule (gonflage des pneumatiques, niveaux d’huile et
liquide de frein, bougies et remplacement des différentes ampoules des feux
du véhicule) qui lui est confié par l’entreprise, dans le respect des principes
fixés par le code de la route.

Il doit être capable d’assurer le dépannage courant du véhicule.

Les frais inhérents à l’exploitation du véhicule sont pris en charge par
l’entreprise.
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Cas particulier :

Le coursier qui utilise son véhicule personnel, dans le cadre d’un accord
avec son employeur, est responsable de son bon entretien conformément aux
obligations prévues par le code de la route et particulièrement des organes de
sécurité (notamment pneumatiques, freins, éclairage).

Il doit être en capacité de justifier de l’assurance professionnelle de son
véhicule.

A titre de participation à cette obligation d’entretien, il perçoit des indem-
nités kilométriques calculées au regard du kilométrage parcouru à titre pro-
fessionnel et du barème en vigueur de l’administration fiscale, correspondant
à la cylindrée du véhicule (colonne « plus de 5 000 kilomètres »).

En cas d’immobilisation du véhicule personnel, l’entreprise fournit au
coursier un véhicule de remplacement, pendant le temps nécessaire à sa
réparation, afin de lui permettre d’accomplir sa prestation de travail.

Dans cette situation, le kilométrage parcouru avec le véhicule de rem-
placement ne peut donner lieu à indemnisation.

Exécution du transport et traitement des anomalies

Le coursier doit respecter les consignes données par sa hiérarchie et, sauf
imprévu, il lui appartient d’informer le coordinateur de l’évolution de sa
livraison et/ou de sa tournée dans les meilleurs délais.

Il doit également remplir et faire viser les documents nécessaires lors de
l’enlèvement et lors de la livraison.

Le coursier doit obligatoirement et immédiatement informer sa hiérarchie,
avec les moyens mis à sa disposition par l’entreprise, de toute anomalie pou-
vant donner lieu à conséquences et/ou préjudices.

En cas d’accident, il doit le signaler à sa hiérarchie dès que possible et
peut être amené à rédiger un constat amiable.

Il doit rendre compte des incidents de route le jour de leur réalisation ou
au plus tard le lendemain matin, dès la prise de service.

Divers

Le coursier peut être employé au traitement des documents administratifs
directement liés à l’exercice de ses missions (classement de ses bordereaux
de livraison et de ses bons « papiers »...).

Lorsque l’entreprise est propriétaire des véhicules, le coursier peut être
employé à des travaux de petit entretien (tel qu’il est défini ci-dessus) et de
lavage du véhicule ; dans ce cas, le matériel ou les moyens appropriés ainsi
que les vêtements de protection sont fournis par l’employeur.

Dans le respect des coefficients hiérarchiques, l’emploi de coursier
comporte 3 niveaux :

Coursier : ouvrier coursier ayant moins de 6 mois de pratique profes-
sionnelle.

Le coursier travaille sur une zone de proximité.
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Le coursier peut être employé en course à course (à la demande) et/ou en
tournée et/ou en distribution.

Coursier confirmé 1er degré : ouvrier coursier ayant au moins 6 mois de
pratique professionnelle.

Le coursier confirmé 1er degré travaille sur l’ensemble de la zone d’acti-
vité de l’entreprise.

Il doit être en mesure d’enchaîner une petite série de courses ou une tour-
née.

Coursier confirmé 2e degré : même définition que le coursier confirmé
1er degré.

Le coursier confirmé 2e degré doit en plus faire preuve d’autonomie et
prendre les initiatives qui s’imposent pour le bon déroulement de ses mis-
sions, dans le cadre de tournées complexes, ou de course à haut niveau de
sécurité ou de confidentialité.

Il doit être capable d’enchaîner toutes séries de courses-tournées.

Il maîtrise parfaitement son environnement géographique et topographique.

Groupe 3 bis

3 bis. Coursier sur véhicule 4 roues : mêmes définition et niveaux que le
coursier sur véhicule 2 roues (groupe 3. – Emploi 2 bis).

Article 3
Clause de sauvegarde

Il est institué, pour chaque personnel coursier, au titre de la première pé-
riode de 12 mois faisant suite à l’entrée en vigueur du présent avenant, une
garantie de rémunération liée à la mise en place du nouveau dispositif de
rémunération variable.

Au cours de chaque mois de la période de 12 mois susvisée, la rémunéra-
tion effective ne pourra être inférieure à la rémunération mensuelle effective
antérieure pour un nombre mensuel de courses identique.

Pour un nombre de courses différents, la rémunération effective perçue
sera proportionnelle au nombre de courses effectuées.

Sont pris en compte au titre de la rémunération effective visée ci-dessus
tous les éléments de rémunération hors primes, hors heures supplémentaires
et hors remboursement de frais.

Article 4
Poursuite des négociations

1. Carnet de route autocopiant

Les partenaires sociaux conviennent d’engager, dès la signature du présent
avenant, la négociation sur la création du carnet de route autocopiant visé à
l’article 1er ci-dessus (nouvel article 26.2.3 de la CCNA 1).
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2. Frais de déplacement

Les partenaires sociaux – conscients de la situation particulière des per-
sonnels coursiers, compte tenu du type du véhicule utilisé et de leur zone
d’intervention (zone urbaine et/ou périurbaine) qui pratiquement les conduit
à ne percevoir que rarement les indemnités du protocole relatif aux frais de
déplacement – souhaitent parvenir à des conditions d’attribution plus adap-
tées et, si possible, généralisées, desdites indemnités, tenant compte des par-
ticularité du métier.

A ce titre, ils conviennent de l’ouverture d’une négociation sur ce sujet à
compter de la deuxième quinzaine du mois de janvier 2006.

3. Contenu et durée des modules de formation

Les travaux de la CNPE relatifs au contenu et à la durée des modules de
formation s’ouvriront au cours du premier trimestre de l’année 2006.

4. Emploi de « dispatcheur »

La négociation sur le contenu et le positionnement hiérarchique de
l’emploi de dispatcheur s’ouvrira également au cours du premier trimestre de
l’année 2006.

5. Moyen d’identification du coursier

Les partenaires sociaux étudieront dès la signature du présent avenant,
dans le cadre d’un groupe de travail, la faisabilité de la mise en place d’un
moyen d’identification du coursier.

Article 5
Entrée en vigueur

Les dispositions du présent avenant entreront en vigueur le 1er jour du
mois suivant la publication au Journal officiel du support réglementaire seul
à même d’apporter la sécurité juridique nécessaire aux règles particulières de
qualification des temps du secteur d’activité.

A compter de la signature du présent avenant, les partenaires sociaux
prennent les dispositions nécessaires afin de substituer au livret individuel de
contrôle, tel que prévu par les dispositions réglementaires, le document de
contrôle mis en place par les dispositions de l’article 2.3 du présent avenant
(carnet de route autocopiant).

Article 6
Dépôt et extension

Le présent avenant fera objet d’un dépôt à la direction départementale du
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et au secrétariat-greffe
du conseil de prud’hommes de Paris et d’une demande d’extension dans les
conditions fixées respectivement par les articles L. 132-10 et L. 133-6 du
code du travail.

Fait à Paris, le 13 décembre 2005.
(Suivent les signatures.)


